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 Étaient présent(e)s :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

BALLESTER Anne, DAVID Claude, ABEGG Marie-Christine ; 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana ; 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique ; 

▪ Moncé en Belin : CAZIMAJOU David, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, 

GUYON Olivier ; 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël ; 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves ; 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno ; 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BENOIT Ludovic, 

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absent(e)s : 

▪ Ecommoy : HALILOU Nicolas,  

▪ Marigné-Laillé : GESLIN Mathilda, 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène donne pouvoir à CHAVEROUX Jean Marc, 

▪ St Gervais en Belin : REVEL Marie-Line donne pouvoir à PLU Mathilde, 

▪ Teloché : SEBILLET Marie-Noëlle donne pouvoir à BENOIT Ludovic, QUERVILLE 

Clarisse. 

 

Également présent(e)s : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice Adjointe) 

 

M. Jean Claude BIZERAY a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 14 décembre qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  
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1°/ Avenant au marché SUEZ pour le transport des cartons 
 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer un avenant n°1 au marché passé avec 

l’entreprise SUEZ pour le lot 3 « enlèvement, transport et conditionnement des cartons ». 

 

La Présidente donne la parole à M. BIZERAY qui en fait la présentation. 

 

Ce marché a débuté le 01/01/2020 et a une durée de 4 ans. 

 

Cet avenant concerne une modification de tarifs liée à un changement d’exutoire pour le traitement 

des cartons (Le Mans nord au lieu de Le Mans sud). Ce changement d’exécutoire a été fait au 1er 

juillet 2020 à la demande de la Collectivité et était annoncé dans le marché initial. Il prend effet au 

01/01/2021. 

 

Le prix de la rotation est augmenté de 33,75 € H.T., soit une augmentation du coût prévisionnel annuel 

de 6 075 € HT. 

 

Le montant prévisionnel du marché initial était de 20 502 € HT / an. 

Le montant prévisionnel du marché incluant cet avenant est donc de 26 577 € HT / an. 

 

L’augmentation étant supérieure à 5 % du montant du marché, la CAO du groupement de commandes 

s’est réunie le 13 janvier et a émis un avis favorable sur le montant et sur son entrée en vigueur au 

01/01/2021. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité cet avenant n°1 et charge la 

Présidente de procéder à sa signature 

2°/ Remboursement aux communes pour le nettoyage des PAV 
 

La Présidente propose au Conseil d’autoriser le versement aux communes de la somme forfaitaire 

de 5 € par PAV par an pour le nettoyage effectué par les services techniques communaux.  

 

Mme DUPONT donne la parole à M. BIZERAY qui en fait la présentation.  

 

M. BIZERAY précise que le montant reste toujours le même depuis au moins 10 ans. Il est à hauteur 

de 5 € par point d’apport volontaire. 

 

Olivier PINEAU précise que volontairement, les années n’ont pas été indiquées pour ne pas y revenir 

si on ne modifie pas le tarif. 

 

Le montant prévisionnel prévu par commune dépend du nombre de PAV sur chaque commune. 

 

A titre d’information, pour 2022, ils sont donc les suivants : 

 

Communes Nombre de PAV 
Montant à rembourser 

à la commune 

Ecommoy 5 1 300 € 

Teloché 5 1 300 € 

Laigné en Belin 4 1 040 € 

Marigné-Laillé 4 1 040 € 
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Moncé en Belin 4 1 040 € 

St Gervais en Belin 3 780 € 

St Biez en Belin 2 520 € 

St Ouen en Belin 2 520 € 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le remboursement forfaitaire 

de 5 € par PAV par an pour le nettoyage réalisé par les services techniques municipaux 

3°/ Création d’un poste pour un accroissement temporaire d’activité 

La Présidente rappelle au Conseil que l’article 3 I 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale autorise le recrutement sur des 

emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une 

durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement 

compris.  

La Présidente donne la parole à Olivier PINEAU qui en fait la présentation.  

Sandrine DEBEAUGE a été recrutée en tant que responsable de l’école de musique en catégorie B, 

dans le cadre d’emploi de rédacteur (poste en CDD créé par le Conseil en 2021). Il faut donc 

recruter une personne pour des tâches de secrétariat, d’accueil du public à la place de Sandrine 

DEBEAUGE, qu’elle assurait à hauteur de 30h/semaine.  

Il est proposé de recruter un CDD sur un temps complet car on va avoir notamment un 

accroissement d’activités à l’Hôtel Communautaire en 2022, liés à des absences d’agents (dont 1 

congé maternité).  Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la 

collectivité. 

Ceci expliqué, la Présidente propose au Conseil de créer, à compter du 1er mars 2022, un emploi non 

permanent sur le cadre d’emploi des adjoints administratifs pour une durée de 11 mois. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- De créer un emploi non permanent relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs 

pour effectuer les missions développées ci-dessus, suite à l’accroissement temporaire 

d’activité, d’une durée hebdomadaire de travail égale à 35h, à compter du 1er mars 

2022 pour une durée maximale de 11 mois sur une période de 18 mois. 

- La rémunération sera fixée par référence entre l’indice brut 367 (indice majoré 343) et 

l’indice brut 558 (indice majoré 473), à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en 

vigueur. 

- La dépense correspondante sera inscrite au budget primitif 2022. 

4°/ Dépenses avant vote des budgets 

 

Suite au cambriolage des services techniques dont nous avons été victimes et au vu du matériel à 

racheter, la Présidente indique au Conseil qu’il est nécessaire d’ouvrir de nouveaux crédits 

d’investissement sur le budget général avant le vote du budget, à savoir : 

o Compte 0/20 2158 : 22 000 € pour l’achat de matériels et outillages divers 

o Compte 0/20 2182 : 47 000 € pour l’achat d’un nouveau camion « Ampliroll » 
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Le coût global de ce vol s’élève à 82 000 € TTC (achats, réparations, matériels…). Tout le matériel 

de plus de 5 ans ne sera probablement pas remboursé. Le camion devrait être remboursé. La 

réponse officielle de l’assurance est attendue. 

Un élu rappelle qu’il serait bien que la personne qui est d’astreinte à la CdC se déplace lorsqu’elle 

est contactée. L’élu en question a été dérangé, ainsi que le maire. Mme DUPONT informe que cela 

a été vu et recadré.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces dépenses 

d’investissement avant vote des budgets 2022 et s’engage à inscrire ces crédits au budget 

primitif 2022 du budget général. 

5°/ Décisions prises par délégation 
 

Décisions prises par la Présidente en vertu des délibérations en date du 10 juillet 2020 et 

du 14 décembre 2021 relatives aux délégations consenties par le Conseil  

 

- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 07 décembre 2021 et le 12 janvier 2022 

a été jointe à la convocation. 

 

- Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus. 

 

 Liste des DIA reçues et traitées : 

 

 

 
 

 Autres documents signés :   

 

07/12/2021 Marigné laillé 2021 Lieudit Laillé

07/12/2021 laigné en belin 2021 Cours Emmanuel Begland

07/12/2021 Teloché 2021 43 rue du 8 mai

11/12/2021 Marigné laillé 2021 54 route de Tours

20/12/2021 Saint Ouen en Belin 2021 17 route des Trois Maillets

21/12/2021 Saint Gervais en Belin 2021 L'Audionnière - Lot N°1

21/12/2021 Saint Gervais en Belin 2021 32 rue des Maronniers

22/12/2021 Laigné en belin 2021 37 le Clos de l'Avenue

27/12/2021 Marigné laillé 2021 37 rue Charles Douglas

06/01/2022 Teloché 2022 11 rue de l'Avenir

06/01/2022 Teloché 2022 15 rue du Sicot
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19/11/2021 APS Ecommoy convention
avenant convention de stage de 

Sarah ETIENNE
LP Maréchal Leclerc

19/11/2021 APS Ecommoy convention stage de Lorine HERVE LP Joseph Roussel

19/11/2021 enfance Laigné convention stage de Matthys CRETE LP Joseph Roussel

22/11/2021 Petite enfance convention stage Flavie VEAU Cours Minerve

22/11/2021 Ecole de musique Convention stage Mathilde LUCAS Collège Teloché

22/11/2021 Hôtel communautaire convention stage Pierre JOUBERT Université du Mans

23/11/2021 Ressources Humaines convention
mise à disposition individuelle - 

Mathilde GRANDIN

SIVOM du Bocage 

Cénomans

25/11/2022 Enfance Moncé convention stage Maelys POILPRE Collège Le Rancher

26/11/2021 Local jeune Teloché convention relance Territoires-Département CD72

02/12/2021 Ressources Humaines Cachets GUSO paiements concerts du 27/11/2021
GUSO - BESNARD + 

PAUL

07/12/2021 Enfance convention
participation à une réunion le 

07/12/2021
Lycée Joseph Roussel

16/12/2021 EREF convention

partenariat pour l'organisation de 

l'intervention d'un conseiller 

numérique sur le territoire

CD72

29/12/2021 Enfance convention plan mercredi CAF - DSDEN - SDJES

03/01/2022 Petite enfance Convention Formation API Restauration INFRES
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Aucune remarque n’a été formulée. 

6°/ Questions d’actualité 

Châtaignier : M. Gérard LAMBERT fait suite au précédent Conseil communautaire et informe que le 

jeune aurait réceptionné sa machine. Des flyers proposant ses services seront distribués sur chaque 

commune.  

Mutualisation : M. Dominique COVEMAEKER demande s’il y a une réunion programmée sur la 

mutualisation. Mme DUPONT répond par l’affirmative. Une réunion est prévue le 27 janvier entre 

techniciens. Mme DUPONT demande à Olivier PINEAU de programmer, après cette réunion, une 

réunion politique pour avancer sur le sujet.  

M. Dominique COVEMAEKER indique qu’il serait intéressant de travailler sur la problématique des 

caméras de sécurité. M. BIZERAY ajoute que dans ce domaine, il ne faudra pas oublier d’associer les 

services de la gendarmerie.  

Anne-Cécile HELBERT indique effectivement qu’à l’occasion de la visite du centre opérationnel de la 

gendarmerie, le commandant avait proposé de faire des visios thématiques pour les Collectivités sur 

un rythme d’une par trimestre. Le commandant avait en effet soulevé qu’il était essentiel de faire 

une visio rapidement pour échanger avec la gendarmerie avant de localiser des caméras. Mme 

DUPONT demande à Olivier PINEAU de reprendre contact avec la gendarmerie. 

Mme DUPONT indique qu’il a été discuté en CHSCT de l’intérêt de mutualiser toutes les formations 

hygiène, sécurité notamment de manière à les grouper et à les faire sur le territoire. 

Mme DUPONT informe que l’on avance également sur l’idée d’un poste comptable volant à mutualiser 

avec les communes qui en auraient le besoin. 

Mme DUPONT demande à Olivier PINEAU de fixer un échéancier sur la mutualisation. 

03/01/2022 Petite enfance Avenant Réévaluation tarifaire INOVALYS

04/01/2022 EREF Avenant Souscription Option Sauvegarde IWAN

05/01/2022 Enfance Avenant
Avenant relatif aux mesures 

sanitaires - Stage PAON Maya
Collège JB de la Salle

17/12/2021 RH Convention
Convention mutualisation Gestion 

Planning 
Mairie de Laigné 

02/12/2021 RH Convention
Convention de stage BAUDRY 

Ninon

LPEGT ND du Roc La 

Roche / Yon


